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eaux), La Saur (Paribas). Les autres 
communes (20 %) sont en régie 
municipale. Le prix de l’eau est 30 % 
plus cher dans les communes ayant 
délégué au privé leur service public 
local. 
Pour la LCR, l’eau ne doit pas être 
une marchandise, elle fait partie du 
patrimoine de l’humanité, elle doit 
être accessible à tous en quantité 
suffisante, elle ne doit pas menacer 
la santé des usagers, même à long 
terme, elle ne doit pas être source de 
profit.
Seul un service public national 
de l’eau est capable de rétablir 
l’égalité des citoyens en assurant la 
péréquation du prix de l’eau. Mais 
pour passer d’une situation où les 
sociétés privées dominent le marché 
à une situation où c’est le service 
public qui prévaut, il est nécessaire 
que les maires ne renouvellent 
pas les contrats de délégation de 
service public qui arrivent à terme 
pour beaucoup entre 2007 et 2009. 
Récemment, plusieurs communes 
importantes ont repris en régie la 
distribution de l’eau (Cherbourg, 
Grenoble, etc.). C’est donc tout à 

fait possible, mais la mobilisation 
des populations concernées est 
indispensable pour que cette 
démocratisation des services de l’eau 
puisse devenir une réalité dans toute 
la France.
Ces revendications doivent être 
complétées par des législations 
contraignantes dans des secteurs 
comme le transport maritime, où les 
pavillons de complaisance doivent être 
interdits, ou les industries polluantes 
pour lesquelles il faut envisager 
des reconversions, avec maintien 
du contrat de travail, du salaire et 
formation jusqu’à reclassement.
Au-delà, ces revendications 
s’inscrivent dans le projet 
d’une société capable de gérer 
harmonieusement et durablement 
ses ressources naturelles et 
de respecter les équilibres des 
écosystèmes ; bref une société aux 
antipodes de l’exploitation de l’homme 
et de la nature qui est le quotidien du 
capitalisme productiviste.

aussi dans le reste de l’Union 
européenne, notamment  à l’Est. 

Une réforme radicale de la politique 
agricole commune (PAC) doit se fixer 
comme priorités : 

››› des prix agricoles et des aides 
permettant le maintien des petites 
exploitations

››› le développement d’une 
agriculture paysanne avec des normes 
sociales (revenus, conditions de 
travail…) et environnementales 
(protection des sols et des eaux, 
limitation des engrais polluants, 
baisse de la consommation 
énergétique…)

››› l’aide à l’installation pour 
l’agriculture biologique et paysanne 
et à la création de coopératives 
agricoles biologiques
 
››› le droit à la souveraineté 
alimentaire, et donc la protection 
des agricultures des pays du 
sud menacées par l’ouverture 
des marchés exigée par l’omc 
(organisation mondiale du commerce)

Pour un service public 
de l’eau

En France la production d’eau potable, 
sa distribution, la collecte des eaux 
usées et leur épuration sont sous la 
responsabilité du conseil municipal et 
du maire. Soit sous régie municipale, 
qui emploie des agents municipaux 
compétents et qui se charge du 
service public local de l’eau ; le prix de 
l’eau est  alors fixé en fonction du coût 
réel par arrêté municipal (production, 
distribution, collecte, épuration). 
Soit par délégation de service public 
à une société privée qui se charge 
tous les aspects techniques et fixe, 
par contrat, le prix de l’eau selon une 
formule révisable tous les ans qui 
assure en général de substantiels 
profits à la société.

En France, 80 % des communes 
ont délégué leur service public 
de l’eau à l’une des trois sociétés 
multinationales qui dominent le 
marché : Véolia (ex-Générale des 
eaux), Ondéo (ex-Lyonnaise des 
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Nos vies 
valent plus
que leurs profits



M

Lutter réellement 
contre les changements 
climatiques

Les énergies fossiles, dont 
l’usage est massif dans les pays 
industrialisés, rejettent du CO2, 
principal gaz à effet de serre 
(GES). La quantité de ces gaz dans 
l’atmosphère risque à moyen 
terme d’avoir des conséquences 
irréversibles sur le climat et 
les équilibres écologiques de la 
planète. Il faut d’urgence diminuer 
les émissions de GES, les diviser 
par 4 d’ici 2050. La responsabilité 
en incombe avant tout aux pays 
industrialisés ; 85 % du CO2 a été 
émis par eux. Ils doivent réparer 
en transférant gratuitement toutes 
les technologies propres qui 
permettront aux pays pauvres de 
se développer sans détruire leur 
environnement.

››››› avec une autre politique 
des transports
 Le transport, essentiellement 
routier, est responsable de plus 
d’un quart des émissions de CO2 
et celles-ci sont en constante 
augmentation. Le camion est 
un outil essentiel de l’économie 
compétitive libérale : stock zéro, flux 
tendus, mise en concurrence des 
sous-traitants dans toute l’Europe… 

tandis que la voiture est essentielle 
à la mobilité des salariés… toujours 
pour le grand profit des patrons. 
Pour des alternatives au tout routier, 
nous revendiquons : 

››› la construction de 
liaisons tram ou train 
de banlieue à banlieue 

››› la mise en 
place de lignes de 
train entre villes 
moyennes

››› l’aménagement 
de pistes cyclables 
et piétonnières dans 
les villes et dans les 
zones d’activités pour le 
déplacement des salariés
 
››› la limitation du trafic automobile 
en ville et en agglomération

››› la gratuité des transports en 
commun

››› l’interdiction du transport 
routier longue distance et 
international et du transit via la 
france

››› le développement massif du 
ferroutage, du cabotage maritime et 
du transport par voie navigable

››››› avec des normes 
environnementales pour les 
bâtiments
Le bâtiment est responsable d’environ 
20 % des émissions de gaz à effet de 
serre en France. Nous proposons de 
développer :

››› la sobriété énergétique : les 
bâtiments anciens doivent être 
rénovés pour répondre à une norme 
thermique, au même titre que les 
bâtiments neufs

››› les énergies renouvelables : 
systématisation de nouveaux 
modes de production de chauffage 
et d’électricité, notamment par 
l’installation de panneaux solaires 
sur les bâtiments neufs

››› la création d’un service public 
du logement et la construction de 
milliers de logements sociaux doivent 
intégrer ces objectifs

››››› avec des normes 
contraignantes pour l’industrie
Par leur consommation énergétique 
aussi bien qu’à travers les produits 
qu’elles fabriquent, les industries 
sont responsables d’une part 
importante des émissions de gaz 

à effet de serre (plus de 30 % 
en France). Des normes 

contraignantes doivent 
permettre d’améliorer la 

sobriété et l’efficacité 
énergétique dans ce 
domaine : 

››› extension à 
toutes les grandes 
industries d’un 

système de quotas 
d’émissions de gaz à 

effet de serre ; ces 
quotas ne peuvent pas être 

vendus ou échangés, ce qui 
risquerait de les transformer 

en droits à polluer. leur dépassement 
sera sanctionné par de lourdes 
amendes

››› hausse des tarifs de l’énergie 
pour les industriels, des obligations 
et aides pour qu’ils économisent 
l’énergie et produisent eux-mêmes 
leur électricité par système de 
cogénération

››› interdiction (sauf pour des 
besoins spécifiques) de mise sur le 
marché de véhicules émettant plus de 
120 g de co2 par km

››› seuil minimal d’efficacité 
énergétique obligatoire pour les 
appareils ménagers

Stopper l’EPR, 
sortir du nucléaire

Le nouveau réacteur nucléaire ne 
répond à aucun besoin, puisque 
la France est en surproduction 
électrique (13 % d’exportation 
en 2004), mais vise avant tout à 
satisfaire les actionnaires d’Areva, 
entreprise récemment privatisée, qui 
vient de perdre un colossal marché 
de construction de quatre réacteurs 
en Chine. Sur le plan de la sécurité, 
l’EPR ne peut résister à un crash 
d’avion de ligne. S’il produit un peu 
moins de déchets, ceux-ci risquent 
d’être encore plus dangereux. 
Comme l’ensemble de la filière 
nucléaire, l’EPR ne résout aucun 
problème (pollution, enfouissement 
des déchets, risques du transport 
des matières radioactives…) mais 
est un gouffre financier : au moins 
3,3 milliards d’euros pour à peine 
300 emplois pérennes créés, alors 
qu’à financement équivalent, 
les énergies renouvelables 
permettraient de produire autant 
d’électricité en créant plus de 10 000 
emplois.
Le refus de l’EPR doit être un 
premier pas pour sortir du nucléaire, 
dans le cadre d’un service public 
de l’électricité qui organiserait la 
sobriété et l’efficacité énergétiques 
et le développement massif des 
énergies renouvelables ; ce service 
public, cogéré par les salariés et 
les usagers, permettrait de réaliser 
l’égalité dans l’accès à l’énergie sur 
tout le territoire. 

Interdire les OGM 
et changer de modèle 
agricole

La levée du moratoire européen 
sur les organismes génétiquement 
modifiés en 2004 a permis la 
commercialisation de 31 variétés de 
maïs transgénique. La législation 
européenne actuelle est 
particulièrement sournoise : la règle 
de l’étiquetage (tous les produits 
contenant plus de 0,9 % d’OGM 
doivent être étiquetés, qu’ils soient 
pour la consommation humaine 
ou animale) ne s’applique pas à la 
viande commercialisée : l’animal 
peut donc n’avoir consommé 
que des OGM ; la seule garantie 
porte sur les viandes issues de 
l’agriculture  biologique. 
Cette situation intolérable légitime 
le fauchage des cultures d’OGM 
responsables de pollution génétique 
(par propagation des pollens) dans 
un contexte de répression croissante. 

De plus, les OGM ouvrent la voie 
au brevetage du vivant, mettent les 
paysans sous la dépendance des 
firmes agroalimentaires et menacent 
la biodiversité. 

Le principe de précaution nous 
conduit à exiger :

››› l’interdiction des ogm hors 
milieux confinés (ni en plein champs, 
ni dans l’alimentation animale)

››› l’interdiction du brevetage du 
vivant

››› l’application du moratoire au 
niveau européen

››› des contrôles plus stricts pour 
les importations, notamment sur le 
riz et le soja

Mais au-delà il est urgent d’exiger un 
autre modèle d’agriculture. 
Le plus grand plan social de 
l’histoire est celui qui a concerné la 
paysannerie (200 000 paysans en 
moins par an en Europe). Aujourd’hui, 
en France c’est un paysan qui 
disparaît toute les 20 minutes ! Or le 
système actuel des subventions est 
particulièrement injuste et inefficace : 
les subventions, proportionnelles 
aux surfaces agricoles exploitées, 
enrichissent inutilement des gros 
propriétaires tandis qu’elles sont 
insuffisantes pour permettre aux 
petits paysans de survivre : ceux-ci 
n’ont souvent pas d’autres choix que 
d’emprunter pour s’agrandir et de 
tenter d’augmenter les rendements 
par l’usage d’engrais chimiques et de 
pesticides. Le système de subventions  
doit être complètement revu, afin de 
sauver les paysans, en France, mais 

Marées noires, déchets toxiques, incident nucléaire (en Suède), ouragan 
Katrina (Etats-Unis)… les catastrophes environnementales s’enchaînent. 
L’extension du capitalisme menace à terme les écosystèmes. 
Le système de production et de consommation produit toujours 
plus de biens et génère toujours plus de besoins en faisant fi de 
l’environnement comme de  la santé des travailleurs, des habitants ou 
des consommateurs.
Mais face à ce danger, les politiques libérales sont condamnées à 
l’impuissance car prendre de réelles mesures écologistes nécessite de 
sortir de la logique du profit et de s’affronter aux intérêts à court terme 
des multinationales pétrolières, semencières, nucléaires, etc. 

Le phénomène le plus inquiétant est la crise climatique. Depuis la 
révolution industrielle, le capitalisme fonctionne grâce aux énergies 
fossiles (charbon puis pétrole). Les émissions de plus en plus 
importantes de gaz à effet de serre sont directement liées aux types 
actuels de production, de transport, de consommation, surtout dans 
les pays du Nord industrialisés qui sont redevables d’une véritable 
dette écologique à l’égard de ceux du Sud. La rupture des équilibres 
écologiques est désormais une menace tangible qui met en danger des 
millions d’êtres humains, en premier lieu les plus pauvres de la planète. 
L’aggravation de la crise environnementale impose donc des mesures 
d’urgence dans les domaines agricole, énergétique, industriel, dans 
celui des transports ou du logement, en défendant un principe d’égalité 
sociale à l’échelle planétaire. Mais ces mesures d’urgence n’auront de 
sens que si elles prennent place dans un plan à moyen terme, tant au 
niveau français qu’européen ou mondial.
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